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OLD PORT OF MONTREAL 
CORPORATION INC.  

ACCESS TO INFORMATION ACT 
ANNUAL REPORT 

FOR REPORTING PERIOD OF 
APRIL 1, 2012 TO MARCH 31, 2013 

 

SOCIETE DU VIEUX-PORT DE 
MONTREAL INC. 

 
LOI SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 

RAPPORT ANNUEL 
POUR LA PÉRIODE DU 

1er AVRIL 2012 AU 31 MARS 2013 
 

Introduction 
 
The Access to Information Act gives Canadian 
citizens as well as people and corporations 
present in Canada the right to have access to 
federal government records that are not of a 
personal nature. The Act complements but 
does not replace other procedures for 
obtaining government information. It is not 
intended to limit in any way the access to 
government information that is normally 
available to the public upon request. 
 
 
 
In accordance with the provisions of section 72 
of the Act, the Old Port of Montreal 
Corporation Inc. (OPMC) has prepared its 
annual report on the administration of this Act. 
 
Mandate of the Old Port of Montreal 
Corporation Inc. 
 
The OPMC is a Crown corporation and a 
wholly-owned subsidiary of the Canada Lands 

Company Limited.  
 
The OPMC was created with the mandate of 
developing, and promoting the development 
of, the Old Port of Montreal's territory, and of 
administering and managing Crown property 
located thereon.  
 
Activities on the Access to 
Information Act 
 
All responsibilities regarding the administration 
of the Access to Information Act rest upon the 
Corporate Secretary who reports directly to the 
President and Chief Executive Officer.  The 

Introduction 
 
La Loi sur l'accès à l'information donne aux 
citoyens canadiens ainsi qu'aux personnes et 
sociétés présentes au Canada le droit d'accès 
aux dossiers du gouvernement fédéral qui ne 
contiennent pas de renseignements 
personnels.  La Loi complète plutôt qu'elle ne 
remplace les autres procédures d'obtention 
des renseignements gouvernementaux.  Elle 
ne place aucune limite sur les autres 
méthodes d'accès sur demande auxquelles le 
grand public peut habituellement avoir 
recours. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 72 
de la Loi, la Société du Vieux-Port de Montréal 
inc. (SVPM) a préparé son rapport annuel sur 
l’administration de cette Loi. 
 
Mandat de la Société du Vieux-Port 
de Montréal inc. 
 
La SVPM est une société d'État, filiale à part 
entière de la Société immobilière du Canada 
limitée.  
 
La SVPM a été créée avec Ie mandat de 
développer et de promouvoir Ie 
développement du territoire du Vieux-Port de 
Montréal ainsi que d'administrer et de gérer 
les biens de Sa Majesté situés sur ce territoire.  
 
Activités relatives à l’accès à 
l’information 
 
Toutes les responsabilités liées à la Loi sur 
l’accès à l’information incombent au  
Secrétaire général qui relève directement du 
Président et premier dirigeant de la société. 
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latter is the head of the government institution 
for the purpose of the Act and he delegated all 
his powers under the Act to the Corporate 
Secretary.  A copy of the delegation order is 
enclosed at the end of this report.   
 
A consultant is retained by the Corporate 
Secretary to assist him in managing access to 
information activities. 
 
Statistical Report 
 
OPM received eighteen (18) requests during 
the reporting period and carried one (1) over 
from the previous reporting period.  Of these, 
eighteen (18) were completed within the 
reporting period and one (1) was carried over 
into the new reporting period.  Seven (7) 
requests resulted in all of the records being 
disclosed, four (4) resulted in partial 
disclosure, one (1) resulted in no records 
existing and six (6) were abandoned by the 
applicants.  
 
 
The enclosed table provides additional 
information regarding their disposition. 
 
 
Education and Awareness 
 
No sessions regarding the Act were given 
during the 2012-2013 as employees attended 
a session a year earlier.   
 
 
Complaints and Appeals 
 
No complaint was filed with the Information 
Commissioner and no appeal was filed with 
the Federal Court during the reporting period. 
 

Ce dernier, étant responsable de l’institution 
fédérale aux fins de la Loi, lui a délégué tous 
les pouvoirs en vertu de l’ordonnance de 
délégation. Une copie du décret de délégation 
de pouvoirs est jointe à ce rapport.   
 
Le Secrétaire général retient les services d’un 
expert-conseil pour l’aider à gérer le volet de 
l’accès à l’information. 
 
Rapport statistique 
 
La SVPM a reçu dix-huit (18) demandes au 
cours de la période considérée et une (1) 
demande avait été reportée de la période de 
référence précédente. Parmi celles-ci, dix-huit 
(18) ont été traitées dans la période de 
référence et une (1) a été reportée sur la 
nouvelle période de déclaration. Sept (7) 
demandes ont donné lieu à une divulgation 
complète, quatre (4) ont donné lieu à une 
communication partielle, une (1) pour laquelle 
il n’existait aucun document et six (6) ont été 
abandonnées par les requérants. 
 
Le tableau ci-joint fournit des renseignements 
additionnels concernant le traitement de toutes 
les demandes. 
 
Éducation et sensibilisation 
 
Aucune session au sujet de la Loi n’a été 
donnée durant la période 2012-2013 puisque 
les employés ont participé à une session un 
an auparavant.   
 
Plaintes et recours judiciaires 
 
Aucune plainte n’a été déposée auprès du 
Commissaire à l’information et aucun appel à 
la Cour fédérale n’a été entamé au cours de la 
période en question. 
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